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I. Principaux développements entre la partie de session de juin 2025 de 
l'Assemblée et la partie de session de septembre 2025

A. La réponse de l'Assemblée à la guerre d’agression de la Fédération de 
Russie contre l'Ukraine

Le 10 septembre 2025, la Commission des questions politiques et de la démocratie de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) s’est joint au Président de l’Assemblée parlementaire en 
condamnant la violation intentionnelle et inacceptable de l'espace aérien polonais par la Fédération de 
Russie et a exprimé sa solidarité avec la Pologne. La Commission a souligné que, alors que les efforts 
diplomatiques visant à mettre fin à la guerre d'agression s’étaient intensifiés, la Fédération de Russie 
a réagi en renforçant ses attaques contre l'Ukraine et au-delà. Cela démontre une fois de plus que la 
Fédération de Russie n'est pas sérieuse dans sa volonté de paix et de diplomatie. La commission a 
condamné cette nouvelle escalade de la guerre d'agression contre l'Ukraine en réitèrant son appel 
urgent en faveur d'une paix juste et durable en Ukraine. La Fédération de Russie doit mettre fin à son 
agression non provoquée et être tenue responsable de ses crimes. La commission a également appelé 
à renforcer le soutien à l'Ukraine afin de garantir sa sécurité, son avenir européen et la protection de la 
sécurité démocratique de l'ensemble du continent.

Le 28 août 2025, en réaction aux bombardements russes les plus destructeurs sur Kiev depuis le début 
de la guerre d'agression contre l'Ukraine, M. Piero Fassino (Italie, SOC), rapporteur de l'Assemblée 
parlementaire du Conseil de l'Europe (APCE) sur les conséquences politiques de la guerre d'agression 
menée par la Fédération de Russie contre l'Ukraine, a publié une déclaration condamnant cette 
attaque. Il a ajouté que la Fédération de Russie ne voulait pas la paix, mais souhaitait que l'Ukraine 
capitule, mise à genoux par les bombes. Il a souligné qu'il ne pouvait y avoir de capitulation et que 
l'Ukraine devait être soutenue dans la défense de sa liberté et de son indépendance. Le même jour, la 
présidente du Réseau parlementaire des enfants d'Ukraine, Mme Olena Khomenko a condamné cette 
atrocité dans les termes les plus forts possibles, exhortant tous les partenaires européens et la 
communauté internationale à prendre des mesures immédiates et concrètes pour mettre fin au 
massacre des enfants ukrainiens.

B. Suivi du Sommet de Reykjavik

Le 12 septembre 2025, à Malte, la Commission pour l'égalité et la non-discrimination de l'Assemblée 
parlementaire du Conseil de l'Europe (APCE) et sa Plateforme parlementaire pour les droits des 
personnes LGBTI en Europe, ont organisé en coopération avec le parlement maltais et sous les 
auspices de la Présidence maltaise du Comité des ministres, une conférence sur Garantir l’égalité pour 
les familles arc-en-ciel. Les intervenant.e.s lors de la conférence parlementaire ont appelé à des 
changements dans la législation et les politiques, afin de garantir que les familles arc-en-ciel jouissent 
de l'égalité des droits dans les 46 États membres du Conseil de l'Europe, et ont souligné la nécessité 
de lutter contre le scepticisme à l'égard de leurs droits. Les expert.e.s juridiques et les représentant.e.s 
d'ONG ont quant à eux, cité de bons exemples de lois garantissant la reconnaissance parentale légale 
des familles arc-en-ciel, leur donnant accès à des services et à d'autres protections fondamentales, et 
ont appelé à la reconnaissance transfrontalière de ces droits. Les participant.e.s élevé.e.s ou élevant 
des enfants dans le cadre de familles arc-en-ciel ont également témoigné de leurs expériences.

Les 9 et 10 septembre 2025, dans le cadre d'un projet visant à renforcer les normes éthiques et 
d'intégrité dans les parlements des États membres du Conseil de l'Europe, la Commission du 
Règlement, de l’éthique et des immunités a organisé en coopération avec le BIDDH de l’OSCE, une 
visite d'étude au Parlement britannique à Londres. La visite a réuni des délégations de parlementaires 
de la Verkhovna Rada d'Ukraine et de l'Assemblée nationale de Macédoine du Nord, afin d'examiner 
comment les parlements peuvent élaborer des codes d'éthique efficaces et applicables pour prévenir, 
détecter et enquêter sur les violations des normes éthiques et les cas de corruption. Les participant.e·s 
ont eu l'occasion d'étudier un éventail de modèles utilisés à Westminster pour faire respecter les 
normes éthiques, notamment les différents modèles visant à instaurer l'indépendance des organes 
chargés de faire respecter ces normes. Il s'agissait notamment du rôle des enquêteurs indépendants 
dans le cadre du Système indépendant de traitement des plaintes et des réclamations, de 
l'indépendance fonctionnelle des commissaires aux normes et de la nomination de membres non 

https://x.com/PACE_President/status/1965725598049001724
https://pace.coe.int/fr/news/10000/pace-committee-condemns-unacceptable-and-intentional-violation-of-polish-airspace-
https://pace.coe.int/fr/news/9987/statement-by-the-chairperson-of-the-parliamentary-network-on-the-situation-of-the-children-of-ukraine-following-the-russian-deadly-air-strikes-on-kyiv
https://pace.coe.int/fr/news/10008/ensuring-equality-for-rainbow-families-is-a-cross-border-imperative-
https://pace.coe.int/fr/pages/committee-31/AS-RUL
https://pace.coe.int/fr/pages/committee-31/AS-RUL
https://pace.coe.int/fr/news/10009/study-visit-in-london-on-strengthening-ethical-and-integrity-standards-in-parliaments-
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professionnels au sein de la commission des normes. L'un des thèmes clé des sessions a été 
l'importance des codes de conduite pour les parlementaires et les différentes manières de les mettre 
en œuvre. 

II. Réunion du Bureau (5 septembre 2025)

Le Bureau de l’Assemblée, réuni le vendredi 5 septembre 2025, à Paris:

 Communications :
o a pris note de la communication du Président de l’Assemblée ;

o a tenu un échange de vues avec le Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe ;

 Election du ou de la Secrétaire Général·e de l’Assemblée parlementaire : a tenu un échange 
de vues avec Dr Despina Chatzivassiliou (Grèce) (à huis clos) ;

 Quatrième partie de session de 2025 (Strasbourg, 29 septembre – 3 octobre) : 
o Demande de débat selon la procédure d’urgence :

▪ a pris note de la demande de la Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias de tenir un débat selon la procédure d’urgence sur 
Reporters à Gaza : appel urgent à la protection des journalistes et au soutien de leur 
travail ;

o Demande de débat d’actualité :

▪ a pris note de la demande du groupe ADLE de tenir un débat d’actualité sur la Crise 
politique en Serbie ;

o a établi le projet d’ordre du jour ;

 Renvois et transmissions en commissions : a approuvé les renvois et transmissions tels que 
présentés en annexe 2, sous réserve de ratification par l’Assemblée par le biais du Rapport 
d’activité ;

 Observation d’élections :

o République de Moldova : élections législatives (28 septembre 2025) : a pris note de la 
déclaration de la mission pré-électorale, a approuvé la liste révisée des membres de la 
commission ad hoc pour observer ces élections, et a désigné Mme Lucia Plaváková 
(République slovaque, ADLE) comme Vice-Présidente (annexe 3) ;

o Proposition visant à tester la faisabilité de l’observation du vote à l’étranger dans le cadre des 
élections législatives en République de Moldova (28 septembre 2025) : a pris note du 
mémorandum préparé par la Secrétaire Générale de l’Assemblée parlementaire, a décidé 
d’observer le vote à l’étranger dans le cadre des élections législatives qui se tiendront en 
République de Moldova le 28 septembre 2025, à titre d’essai, a approuvé la méthodologie 
pertinente pour cet exercice, et a déclassifié le mémorandum ;

 Réunions de la Commission permanente et du Bureau en 2026 : a approuvé les propositions 
contenues dans la note préparée par le Secrétariat (annexe 4) ; 

 Prix des droits de l’Homme Václav Havel : a pris note des candidat·es présélectionné·es par 
le jury lors de sa réunion à Prague le 26 août 2025, à savoir (par ordre alphabétique) : Mme Mzia 
Amaghlobeli (Géorgie), M. Maksym Butkevych (Ukraine) et M. Ulvi Hasanli (Azerbaïdjan) ;

 Questions soulevées par les commissions :
o Commission des questions juridiques et des droits de l’homme : a autorisé la Rapporteure 

Générale sur l’abolition de la peine de mort, Mme Gala Veldhoen (Pays-Bas, SOC), à 
assister à une activité coorganisée par la DGI et le Conseil national des droits de l’homme 
du Maroc à Rabat le 10 octobre 2025, à l’occasion de la journée mondiale contre la peine de 
mort (sans frais pour l’Assemblée) ;
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 Réunions en dehors de Strasbourg et Paris :
o a autorisé le Réseau parlementaire sur la situation des enfants d’Ukraine (Commission des 

questions sociales, de la santé et du développement durable) à se réunir à Tallinn, le 17 
octobre 2025 (financé par les contributions volontaires) ;

III. Prix

➢ Prix des droits de l’homme Václav Havel

Réuni à Prague le 26 août 2025, le jury de sélection du Prix des droits de l'homme Václav Havel, qui 
récompense les actions exceptionnelles de la société civile en faveur des droits humains en Europe et 
au-delà, a annoncé la liste des finalistes pour le prix 2025. Par ordre alphabétique :

Mzia Amaghlobeli, Géorgie
Maksym Butkevych, Ukraine
Ulvi Hasanli, Azerbaïdjan

Le ou la gagnant.e du Prix 2025 devrait être annoncé lors de l’ouverture de la session plénière 
d’automne de l’APCE à Strasbourg le 29 septembre 2025.

IV. Activités des commissions et des réseaux, et missions d’observation des 
élections

➢ Les 3-4 septembre 2025, une délégation de l’APCE a effectué une mission pré-électorale à 
Chisinau, suivie de l’observation des élections parlementaires en République de Moldova le 28 
septembre 2025 dans le cadre d’une Mission internationale d’observation des élections (MIOE) 
comprenant le BIDDH, l’Assemblée parlementaire de l’OSCE et le Parlement européen.

➢ Le 4 septembre 2025, réunie à Paris, la Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias a tenu un échange de vues sur Les mouvements de la jeunesse pour la 
démocratie, dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Yevheniia Kravchuk (Ukraine, ADLE), 
avec la participation de Mme Nina Grmuša, Présidente du Conseil mixte sur la jeunesse (CMJ) et du 
Conseil consultatif sur la jeunesse (CCJ), Conseil de l’Europe.

➢ Le 4 septembre 2025, réunie à Paris, la Commission des questions sociales, de la santé et 
du développement durable :

. a tenu une audition sur Les lignes directrices européennes pour combattre le dumping social 
et l'exploitation par le travail, dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Valérie Piller 
Carrard (Suisse, SOC), avec la participation de Mme Séverine Picard, fondatrice et directrice 
générale de Progressive Policies et de Mme Bruna Campanello (en ligne), membre du comité 
directeur du syndicat UNIA (Suisse) ;

. a tenu une audition sur La situation des soldats ukrainiens invalides à la suite des hostilités, 
dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Jan Filip Libicki (Pologne, PPE/DC), avec la 
participation de M. Volodymyr Hera, professeur à l'Académie militaire et lieutenant-colonel dans 
l'armée ukrainienne, M. Mykhailo Bakaliuk, vétéran (en ligne) et de M. Danylo Kryvko, directeur 
du Centre national de réadaptation « Halychyna » (en ligne).

➢ Le 5 septembre 2025, réunie à Paris, la Commission du Règlement, de l’éthique et des 
immunités a tenu un échange de vues sur Conflits d'intérêts – établir des directives claires pour les 
membres de l'Assemblée afin de gérer les conflits d'intérêts potentiels, perçus ou réels, dans le cadre 
de la préparation d’un rapport de M. Sergiy Vlasenko (Ukraine, EPP/CD), avec la participation de M. 
Daniel Greenberg, Commissaire parlementaire aux normes de la Chambre des communes (en ligne) 
et Mme Estelle Martin, conseillère en éthique du Conseil de l’Europe.

https://pace.coe.int/fr/news/9984/trois-candidat-es-preselectionne-es-pour-le-prix-vaclav-havel-2025
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➢ Le 8 septembre 2025, réunie à Paris, la Commission des questions juridiques et des droits 
de l’homme :

. a tenu un échange de vues sur Questions juridiques et violations des droits de l'homme liées 
à l’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine, dans le cadre du suivi d’un rapport 
de M. Eerik-Niiles Kross (Estonie, ADLE), avec la participation de M. Jörg Polakiewicz, 
Directeur du Conseil juridique et du Droit international public (DLAPIL), Conseil de l’Europe ;

. a tenu une audition sur Mise à jour de la Liste des critères de l’Etat de droit de la Commission 
de Venise : une contribution de l’Assemblée, dans le cadre de la préparation d’un rapport de 
Mme Klotilda Bushka (Albanie, SOC), avec la participation de M. Iain Cameron, membre de la 
Commission de Venise au titre de la Suède (en ligne), Mme Erinda Ballanca, Avocate du peuple 
de l’Albanie et M. Laurent Pech, Doyen de la Faculté de droit et directeur de la Sutherland 
School of Law de l'University College Dublin ;

. a tenu une audition sur Réglementation de l'influence étrangère: bonnes pratiques et normes 
européennes, dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Emanuelis Zingeris (Lituanie, 
PPE/DC), avec la participation de M. Charles Baubion, Chef d’équipe, Intégrité de l'Information 
et Ingérence Étrangère, Division pour l’anti-corruption et intégrité dans l’administration, 
Direction de la Gouvernance publique, OCDE, M. András Kristóf Kádár, avocat et coprésident 
du Comité Helsinki hongrois et Mme Katarína Batková, directrice exécutive de VIA IURIS 
(République slovaque) (en ligne).

➢ Le 9 septembre 2025, réunie à Paris, la Commission pour le respect des obligations et 
engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) :

. a tenu un échange de vues sur Les développements récents en Bosnie-Herzégovine dans le 
cadre de la préparation d’un rapport sur « Le respect des obligations et engagements de la 
Bosnie-Herzégovine » de M. Zsolt Németh (Hongrie, CEPA) et M. Pablo Hispán (Espagne, 
PPE/DC), avec la participation de M. Elmedin Konaković, ministre des Affaires étrangères de 
Bosnie-Herzégovine ;

. a tenu un échange de vues sur L’impact de la législation sur la transparence sur la société civile 
en Géorgie, dans le cadre de la préparation d’un rapport sur « Le respect des obligations et 
engagements de la Géorgie » de Mme Edite Estrela (Portugal, SOC) et Mme Sabina Ćudić 
(Bosnie-Herzégovine, ADLE), avec la participation de Mme Eka Gigauri, directrice exécutive de 
Transparency International Georgia, et de M. Dave Elseroad, responsable du plaidoyer et du 
bureau de Genève de Human Rights House Foundation ;

. a tenu un échange de vues sur L'état de la mise en œuvre par l'Espagne des recommandations 
du Groupe d'États contre la corruption (GRECO) concernant la prévention de la corruption au 
sein du parlement, du système judiciaire, dans le cadre de la préparation d’un rapport sur « Le 
respect par l’Espagne des obligations découlant de l’adhésion au Conseil de l’Europe » (rapport 
de suivi périodique) préparé par Mme Elvira Kovács (Serbie, PPE/DC) et Mme Valentina Grippo 
(Italie, ADLE), avec la participation de Mme Sophie Meudal Leenders, conseillère juridique 
principale, Secrétariat du GRECO, Conseil de l'Europe.

➢ Le 10 septembre 2025, réunie à Paris, la Commission des questions politiques et de la 
démocratie a tenu une audition sur Les développements récents au Moyen-Orient, suivie d’un échange 
de vues avec la participation de M. Ramiz Alakbarov, Coordinateur spécial adjoint et Coordinateur 
résident, Bureau du Coordinateur spécial des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient 
(UNSCO) (en ligne), Mme Ben Ari, Présidente de la délégation d'observateurs d'Israël auprès de 
l'Assemblée parlementaire, et M. Rawhi Fattouh, Président du Conseil national palestinien.

➢ Le 11 septembre 2025, réunie à San Anton (Malte), la Commission sur l’égalité et la non-
discrimination a tenu un échange de vues Aperçu de la situation de l’égalité et de la non-discrimination 
à Malte, avec la participation de Dr Helena Dalli, ancienne commissaire européenne à l’égalité, Mme 
Renee Laiviera, commissaire de la Commission nationale pour la promotion de l'égalité, Mme 
Samantha Pace Gasan, commissaire à la violence basée sur le genre et à la violence domestique et 
Mme Miriam Teuma, directrice générale de l’Agence nationale pour la jeunesse.
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V. Visites d’information dans le cadre de la préparation des rapports

➢ Le dialogue postsuivi avec la Bulgarie

Mme Deborah Bergamini (Italie, PPE/DC) et M. Yves Cruchten (Luxembourg, SOC), corapporteurs 
de la Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de 
l’Europe (commission de suivi), ont effectué une visite d’information à Sofia les 2 et 3 juillet 2025.

➢ Les activités de l’organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)

Mme Marietta Karamanli (France, SOC), rapporteure de la Commission des questions politiques et 
de la démocratie, a effectué une visite d’information à Paris, le 2 juillet 2025. 

➢ Les conséquences politiques de la guerre d’agression de la Fédération de Russie contre 
l’Ukraine

M. Piero Fassino (Italie, SOC), rapporteur de la Commission des questions politiques et de la 
démocratie, a effectué une visite d’information à Kyiv, du 21 au 23 juillet 2025. 

➢ Pour une interdiction des «thérapies de conversion»

Mme Kate Osborne (Royaume-Uni, SOC), rapporteure de la Commission sur l’égalité et la non-
discrimination, a effectué une visite d’information à Malte, les 15 et 16 septembre 2025. 

VI. Entretiens en ligne dans le cadre de la préparation des rapports

➢ La situation des minorités nationale en Ukraine

M. Christophe Lacroix (Belgique, SOC), rapporteur de la Commission sur l’égalité et la non-
discrimination, a tenu une réunion en ligne avec M. Nicolas Levrat, rapporteur spécial des Nations 
Unies sur les questions des minorités, le 2 juillet 2025.

➢ Eliminer les stéréotypes de genre dans les médias

Mme Yevheniia Kravchuk (Ukraine, ALDE), rapporteure de la Commission sur l’égalité et la non-
discrimination, a tenu une réunion en ligne avec Mme Claire Dilé, directrice des affaires publiques de 
X, le 11 juillet 2025. 

VII. Autres activités des membres de l’Assemblée

Mme Béatrice Fresko-Rolfo (Monaco, ADLE), Rapporteure générale sur les droits des personnes 
lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes (LGBTI) de la Commission sur l’égalité et la 
non-discrimination, a participé à la Conférence internationale des droits humains, à Budapest, le 
27 juin 2025.

Mme Petra Bayr (Autriche, SOC), en sa capacité de représentante de la Commission sur l’égalité et la 
non-discrimination auprès de l’ECRI, a participé à la 98e réunion plénière de la Commission européenne 
contre le racisme et l’intolérance (ECRI), à Strasbourg, le 3 juillet 2025. 

M. Paulo Pisco (Portugal, SOC), rapporteur chargé du suivi de la Résolution 2612 (2025) et de la 
Recommandation 2298 (2025) Sauver la vie des personnes migrantes en mer et protéger leurs droits 
humains, a participé à l'événement « Stocktaking Event on GRF Pledges | From Pledges to Practice: 
Scaling Up Responses on Alternatives to Detention, Protection at Sea and Trafficking » organisé par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) à Genève, le 7 juillet 2025.

Mme Zita Gurmai (Hongrie, SOC) et M. Georgios Stamatis (Grèce, PPE/DC), membres de la 
Commission sur l’égalité et la non-discrimination, ont participé à la Conférence annuelle de la 
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Commission pour l’égalité de genre « Lutter contre le sexisme et la violence à l’égard des femmes : 
une étape essentielle vers une participation égale », à Siġġiewi (Malte) les 17 et 18 septembre 2025.

VIII. Activités de coopération parlementaire et électorale de l'APCE

La Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE, dans le cadre du projet « 
Amélioration des pratiques électorales en République de Moldova, 2025-2028 » :

➢ 24-26 juin 2025 Berne, Suisse : a organisé une visite d'étude à Berne, en Suisse, pour 
l'administration électorale de la Commission électorale centrale de la République de Moldova. Cette 
visite avait pour objectif de faciliter l'apprentissage et l'échange avec les autorités fédérales et 
cantonales suisses sur les bonnes pratiques dans des domaines-clés, notamment :  les méthodes de 
vote alternatives (en particulier pour les électeurs à l'étranger) ; la surveillance du financement politique 
et électoral ; la lutte contre la désinformation et la mésinformation lors des élections et la garantie de la 
(cyber)sécurité et de l'intégrité du processus électoral. La délégation a également rencontré la diaspora 
moldave afin de la sensibiliser aux procédures et processus électoraux avant les élections législatives 
du 28 septembre 2025 en République de Moldova.

➢ 8-9 juillet 2025, Chisinau : en coopération avec six autres partenaires nationaux et 
internationaux, a coorganisé la Conférence régionale sur « L'argent en politique » (3e édition). La 
conférence offre une plateforme d'échange entre pairs et de dialogue stratégique, visant à relever les 
défis de l'ère numérique et à faire progresser un programme commun en matière de transparence, 
d'intégrité et de résilience électorale. En réunissant des acteurs-clés de toute l'Europe de l'Est, la 
conférence avait pour objectif principal de soutenir l'identification de garanties plus solides, d'une 
surveillance plus intelligente et de réponses plus coordonnées aux menaces croissantes auxquelles 
sont confrontées les démocraties de la région et au-delà.

➢ 26-27 juillet 2025, en dehors de Chisinau : a organisé une école électorale pour une vingtaine 
de journalistes afin de les familiariser avec les dernières modifications apportées à la législation 
électorale et les procédures spécifiques des élections législatives de 2025, y compris les perspectives 
du vote par correspondance comme méthode de vote alternative. Les journalistes ont exploré des 
sujets tels que le financement des campagnes électorales, la numérisation des processus électoraux 
et les outils d'information mis à disposition par la Commission électorale centrale (CEC) pour soutenir 
une couverture médiatique précise et rapide.

➢ Juillet-septembre 2025, Chisinau : cette activité visait à améliorer la préparation de la CEC à 
une communication efficace avec les acteurs électoraux et les médias, ainsi qu'à lutter contre la 
désinformation et à gérer les crises d'image pendant la période électorale précédant les élections 
législatives du 28 septembre 2025. Un consultant du Conseil de l'Europe apporte son expertise en 
matière de communication à la CEC pour la gestion des situations/cas critiques.

➢ Juillet-septembre 2025, République de Moldova : a soutenu l’organisation d’un « Café de la 
démocratie » pour promouvoir un modèle de comportement actif des jeunes électeurs avant les 
élections législatives de septembre 2025, à travers des sessions d'information en ligne et hors ligne 
basées sur la boîte à outils du Conseil de l'Europe Vote Outside the Box. Le public cible comprend les 
jeunes issus de l'enseignement (formation professionnelle, universités), des centres de jeunesse et des 
établissements pénitentiaires de tout le pays, âgés de 18 à 35 ans (en tenant compte de l'égalité entre 
les sexes et de l'intégration de la dimension de genre).

➢ Août-septembre 2025, République de Moldova : a soutenu la mise en œuvre d'un outil 
automatisé de collecte de données conçu pour surveiller les discours et les comportements sexistes 
de certain·es candidat·es aux élections législatives de 2025. L'outil comprend un tableau de bord 
interactif qui visualise les données collectées et les indicateurs d'engagement dans un format intuitif et 
accessible (suivi des mots-clés, catégorisation du contenu, etc.).

➢ 15-16 août 2025, Chisinau : a organisé une formation visant à renforcer les capacités d'environ 
35 représentant·e·s des conseils électoraux de district en matière de gestion des ressources financières 
allouées aux élections législatives de septembre 2025.

https://rm.coe.int/vote-outside-the-box/16809fa913
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➢ Août-septembre 2025, République de Moldova : a élaboré un manuel à l'intention des 
membres des organes de gestion électorale opérant à l'étranger pour les élections législatives de 
septembre 2025. Ce manuel/guide contient tous les détails des procédures électorales à suivre par les 
organes de gestion électorale dans les bureaux de vote à l'étranger, mis à jour conformément aux 
dernières dispositions légales (depuis leur premier jour de travail jusqu'à la soumission des résultats 
du vote).

➢ Août-septembre 2025, République de Moldova : a soutenu le suivi par les citoyen·ne·s du 
déroulement des élections législatives de septembre 2025 dans les bureaux de vote à l'étranger : 
période électorale, y compris le jour du scrutin.

➢ Septembre 2025, République de Moldova : a mené une campagne de sensibilisation des 
citoyen·nes pour lutter contre le sexisme, le harcèlement et la violence à l'égard des femmes lors des 
élections. Cette campagne comprend un spot vidéo antisexiste, approuvé par la Commission électorale 
centrale en tant que message d'intérêt public et diffusé par divers canaux publics (transports publics, 
télévision, plateformes en ligne, etc.).

➢ 4 septembre 2025, Chisinau : a organisé une formation pour une trentaine de juges et de 
procureurs de toute la République de Moldova dans le but de renforcer leurs connaissances en matière 
de résolution des litiges électoraux en vue des élections législatives en République de Moldova. 
L'événement a été co-organisé avec l'Institut national de justice de la République de Moldova et la 
Commission électorale centrale.

➢ 5-7 septembre 2025, en dehors de Chisinau : a organisé une université d'été pour les jeunes 
- une activité de sensibilisation électorale pour une vingtaine de jeunes, axée sur les nouveaux 
électeurs. L'activité a été organisée en coopération avec le Centre de formation électorale continue 
dans le but d'encourager les jeunes à participer activement aux processus électoraux et publics.

La Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE, dans le cadre du projet 
« Soutien aux élections démocratiques d'après-guerre en Ukraine – Phase II » :

➢ 3-4 juillet 2025, Lviv (Ukraine) : a coorganisé le quatrième cycle du dialogue de haut niveau 
« Bonne gouvernance démocratique en Ukraine : réalisations, défis et perspectives d'avenir dans la 
période d'après-guerre » qui s'est tenu à Lviv afin de discuter des progrès accomplis et de convenir de 
nouvelles mesures visant à améliorer le cadre juridique de la gouvernance à plusieurs niveaux et des 
élections. Le dialogue, coorganisé et animé par les secrétariats de l'Assemblée parlementaire, du 
Congrès des pouvoirs locaux et régionaux et de la Commission de Venise, a réuni des haut·e·s 
responsables des principales parties prenantes ukrainiennes, notamment le premier vice-président du 
Parlement ukrainien, les dirigeant·e·s et les membres de la commission parlementaire ukrainienne sur 
la construction de l'État, la gouvernance locale, du développement régional et urbain, des membres du 
Parlement ukrainien représentant différents partis politiques et factions/groupes, les dirigeant·e·s et 
représentant·e·s de la Commission électorale centrale, des haut·e·s fonctionnaires du ministère des 
Communautés et du Développement territorial de l'Ukraine, des représentant·e·s des autorités locales, 
des oblasts et des villes, ainsi que des organisations de la société civile concernées. Le dialogue a 
fourni une plateforme pour un échange prospectif et inclusif sur les conditions juridiques et 
institutionnelles préalables à la tenue d'élections démocratiques d'après-guerre en Ukraine. Les 
législateurs ukrainiens, la Commission électorale centrale et les représentants de la société civile et de 
la communauté des experts ont engagé des discussions constructives sur les conditions préalables 
constitutionnelles et juridiques des futures élections, y compris celles liées à la période de transition, 
nécessaires pour convoquer, organiser et mener les élections d'après-guerre. Les participant·e·s ont 
examiné les mesures supplémentaires à prendre pour améliorer la législation électorale actuelle à la 
lumière des mécanismes juridiques et des mesures pratiques possibles pour garantir l'intégrité, 
l'inclusivité et la sécurité du processus électoral d'après-guerre.

➢ 19-21 août 2025, Londres : une délégation ukrainienne de haut niveau, composée de dirigeants 
et de hauts fonctionnaires de la Commission électorale centrale et du ministère des Affaires étrangères 
de l'Ukraine, a effectué une visite de travail de trois jours à Londres, dans le but de favoriser les 
échanges entre pairs avec les autorités britanniques et d'approfondir la coopération bilatérale en 
matière électorale. La visite a été organisée en étroite coordination avec la Commission électorale 
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britannique et le ministère des Affaires étrangères, du Commonwealth et du Développement, avec le 
soutien du projet. L'un des principaux résultats de la visite a été la signature d'un protocole d'accord 
entre la Commission électorale britannique et la Commission électorale centrale ukrainienne, marquant 
une étape importante vers le renforcement des liens institutionnels et de la collaboration sur les 
questions liées aux élections. Au cours de la visite, les deux commissions électorales ont engagé des 
discussions approfondies sur un large éventail de questions, notamment la désinformation et la 
mésinformation lors des élections, le vote à l'étranger, l'éducation des électeurs et la sensibilisation du 
public, ainsi que la réglementation du financement politique. Un accent particulier a été mis sur les 
cadres juridiques et opérationnels nécessaires pour faciliter la participation des citoyen·ne·s 
ukrainien·ne·s résidant ou séjournant au Royaume-Uni aux élections d'après-guerre en Ukraine.

La Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE, dans le cadre du projet « 
Soutenir la transparence, l'inclusivité et l'intégrité des pratiques et des processus électoraux en Géorgie 
- Phase 2 » 

➢ 25 septembre 2025, Géorgie : organisera un atelier d'une journée sur les droits des personnes 
handicapées et la participation électorale inclusive. Malgré les efforts continus de l'administration 
électorale géorgienne pour améliorer l'accessibilité et l'inclusivité des personnes handicapées dans les 
processus électoraux, des défis importants persistent. Les groupes vulnérables sont encore sous-
représentés et n'ont pas suffisamment voix au chapitre pour influencer les décisions tout au long du 
cycle électoral. Entre autres, environ 65 % des bureaux de vote restent difficiles d'accès pour les 
personnes en fauteuil roulant et 38 % ont un aménagement intérieur inadapté, ce qui souligne la 
nécessité de poursuivre les améliorations afin de garantir une participation égale à tous les électeurs. 
Lors de l'atelier, les personnes handicapées, les représentant·e·s de leurs associations et les initiatives 
citoyennes acquerront une meilleure compréhension des normes internationales et des bonnes 
pratiques visant à renforcer leurs droits. Ils identifieront les obstacles existants dans le contexte national 
et contribueront à l'élaboration de recommandations concrètes. L'atelier favorisera la collaboration 
entre les acteurs électoraux afin de promouvoir une participation électorale inclusive.

La Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE, dans le cadre du projet « 
Soutenir la transparence, l'inclusivité et l'intégrité des pratiques et des processus électoraux en Bosnie-
Herzégovine - Phase II » :

➢ 24-25 juillet, Sarajevo : a organisé une mission d'évaluation des besoins afin d'aider la 
Commission électorale centrale (CEC) de Bosnie-Herzégovine à mettre en place un centre de formation 
permanent, moderne, dynamique et flexible visant à renforcer la professionnalisation et l'indépendance 
de l'administration électorale. La mission a été menée avec l'expertise du directeur du Centre de 
formation électorale continue de la République de Moldova. Elle a abouti à un rapport complet 
contenant des recommandations claires et concrètes pour la création du Centre de formation au sein 
de la CEC de Bosnie-Herzégovine.

La Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE, dans le cadre du projet 
« Renforcement de l'intégrité des élections en Albanie » : 

➢ Septembre 2025, Albanie : a lancé un nouveau projet intitulé « Soutien au cycle électoral en 
Albanie », cofinancé par l'Union européenne et le Conseil de l'Europe. Ce projet, d'une durée de 36 
mois, vise à soutenir un processus électoral démocratique, transparent et inclusif en Albanie, ce qui 
constitue une priorité essentielle pour le pays dans son cheminement vers l'adhésion à l'Union 
européenne. L'action se concentre sur le renforcement de l'indépendance et de la capacité 
institutionnelle de la Commission électorale centrale (CEC) et sur la promotion d'une participation 
inclusive de la société civile et des médias aux processus électoraux.

➢ 25 septembre 2025, Albanie : organisera une table ronde avec les parties prenantes sur les 
fonctionnalités du module de suivi des plaintes (CTM). L'activité vise à discuter avec les parties 
prenantes électorales et le personnel de la CEC des fonctionnalités de cet outil informatique, à recueillir 
leurs commentaires finaux afin de répondre aux éventuelles recommandations d'amélioration et à leur 
fournir les connaissances nécessaires pour l'utiliser. Le CTM est un outil informatique soutenu par le 
projet « Renforcement de l'intégrité électorale » afin d'aider la Commission électorale centrale (CEC) 
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en Albanie à traiter efficacement les plaintes électorales et à accroître la transparence dans le 
règlement des litiges électoraux. Sa version bêta a été lancée le jour des élections, le 11 mai 2025. 

IX. Séminaires et conférences organisés par l’Assemblée

➢ 12 septembre 2025, San Anton (Malte), la Commission sur l’égalité et la non-discrimination et 
sa Plateforme parlementaire pour les droits des personnes LGBTI en Europe ont organisé, avec le 
Parlement maltais sous les auspices de la Présidence maltaise du Comité des Ministres, une 
conférence sur « Garantir l’égalité pour les familles arc-en-ciel en Europe ».

X. Coopération avec la Commission de Venise

➢ Des représentant·e·s de la Commission de Venise ont fourni un conseil juridique à la délégation 
de l’APCE qui a observé les élections parlementaires en République de Moldova (28 septembre 2025).

XI. Relations extérieures

- Relations avec le Parlement européen et autres institutions de l’Union 
Européenne 

➢ Une délégation de l’APCE a observé les élections parlementaires en République de Moldova 
(28 septembre 2025) dans le cadre d’une Mission internationale d’observation des élections (MIOE) 
comprenant le Parlement européen.

- Relations avec d’autres partenaires internationaux

➢ Une délégation de l’APCE a observé les élections parlementaires en République de Moldova 
(28 septembre 2025) dans le cadre d’une Mission internationale d’observation des élections (MIOE) 
comprenant le BIDDH et l’AP de l’OSCE.

➢ Les 9 et 10 septembre 2025, la Commission du Règlement, de l’éthique et des immunités, a 
organisé, en coopération avec le BIDDH, une visite d’étude au parlement britannique pour des 
délégations de parlementaires de la Verkhovna Rada d’Ukraine et de l’Assemblée nationale de 
Macédoine du Nord, dans le cadre d’un projet visant à renforcer les normes éthiques et d’intégrité dans 
les parlements nationaux.

XII. Liste des réunions de Commissions, du Bureau et du Comité présidentiel

. 4 septembre 2025 - Paris : Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias

. 4 septembre 2025 - Paris : Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable 

. 4 septembre 2025 - Paris : Comité présidentiel

. 5 septembre 2025 - Paris : Bureau

. 5 septembre 2025 - Paris : Commission du Règlement, de l’éthique et des immunités

. 8 septembre 2025 - Paris : Commission des questions juridiques et des droits de l’homme
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. 9 septembre 2025 - Paris : Commission pour le respect des obligations et engagements des 
Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi).

. 10 septembre 2025 - Paris : Commission des questions politiques et de la démocratie

. 11 septembre 2025 - San Anton (Malte) : Commission sur l’égalité et la non-discrimination

. 12 septembre 2025 - San Anton (Malte) : Plateforme parlementaire pour les droits des 
personnes LGBTI en Europe

. 13 septembre 2025 - Thessalonique (Grèce) : Comité présidentiel

. 15 septembre 2025 - Paris : Commission sur l’élection des juges à la Cour européenne des 
droits de l'homme

. 28 septembre 2025 - Paris : Comité présidentiel

. 29 septembre 2025 - Paris : Bureau
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Annexe 1 – Projet d’ordre du jour de la quatrième partie de session de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe
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Annexe 2 – Renvois et transmissions en commissions

A. Renvois et transmissions en commission
- Les enfants sans identité en Europe et dans le monde : un enjeu crucial pour les droits 

fondamentaux, Doc. 16205, proposition de résolution : transmission à la Commission des 
questions sociales, de la santé et du développement durable pour consultation ;

- La Charte pénitentiaire européenne, Doc. 16209, proposition de recommandation : transmission 
à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour consultation ;

- Relations de travail régulières avec Taïwan, Doc. 16213, proposition de résolution : transmission 
à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour information ;

- Préoccupations concernant la représentation démocratique à la suite des élections au Bundestag 
de 2025 en Allemagne, Doc. 16216, proposition de résolution : transmission à la Commission 
des questions juridiques et des droits de l'homme pour information ;

- Application des normes éthiques aux membres de toutes les délégations participant aux travaux 
de l’Assemblée parlementaire, Doc. 16217, proposition de résolution : renvoi à la Commission 
du Règlement, de l’éthique et des immunités pour rapport.

B. Prolongation de renvois
- Des lignes directrices européennes pour combattre le dumping social et l'exploitation par le travail 

(ancien titre : Des lignes directrices européennes viables pour combattre le dumping social et 
renforcer les mécanismes de négociation collective), Doc. 15823, proposition de résolution, renvoi 
4770 du 13 octobre 2023 – validité : 13 octobre 2025 : prolongation jusqu’au 13 avril 2026.

https://pace.coe.int/fr/files/34442
https://pace.coe.int/fr/files/34456
https://pace.coe.int/fr/files/34458
https://pace.coe.int/fr/files/34490
https://pace.coe.int/fr/files/34501
https://pace.coe.int/fr/files/33024
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Annexe 3 – Liste des membres de la commission ad hoc pour l’observation des élections 
législatives en République de Moldova (28 septembre 2025)

Chairperson / Président : Mr / M. Chris SAID (Malta, EPP/CD / Malte, PPE/DC) 

Vice-Chairperson / Vice-Présidente : Ms / Mme Lucia PLAVÁKOVÁ (Slovak Republic, ALDE / 
République slovaque, ADLE) 

Socialists, Democrats and Greens Group / Groupe des socialistes, démocrates et verts (SOC)
Mr / M. Roberto SPERANZA, Italy / Italie 
Ms / Mme Edite ESTRELA, Portugal
Mr / M. Gerardo GIOVAGNOLI, San Marino / Saint-Marin*
Mr / M. Didier MARIE, France
Ms / Mme Wanda NOWICKA, Poland / Pologne 
Mr / M. Stefan SCHENNACH, Austria / Autriche

Substitutes / Suppléant·e·s
Mr / M. Jone BLIKRA, Norway / Norvège
Mr / M. Christophe CHAILLOU, France
Mr / M. Yunus EMRE, Türkiye
Ms / Mme Aurora FLORIDIA, Italy / Italie
Mr / M. Antonio GUTIERREZ LIMONES, Spain / Espagne
Ms / Mme Bisera KOSTADINOVSKA-STOJEVSKA, North Macedonia / Macédoine du Nord
Ms / Mme Luz MARTINEZ SEIJO, Spain / Espagne 
Mr / M. Roberto SPERANZA, Italy / Italie

Group of the European People’s Party (EPP/CD) / Groupe du Parti populaire européen 
(PPE/DC)
Mr / M. Richard CARVALHO, Portugal
Ms / Mme Marie-Christine DALLOZ, France
Mr / M. Cristian-Augustin NICULESCU- ȚÂGÂRLAȘ, Romania / Roumanie 
Ms/ Mme Marija PETRUSHEVSKA, North Macedonia / Macédoine du Nord
Mr / M. Chris SAID, Malta / Malte*
Mr / M. Emanuelis ZINGERIS, Lithuania / Lituanie

Substitutes / Suppléant·e·s
Ms / Mme Boriana ÅBERG, Sweden / Suède
Mr / M. Jan Filip LIBICKI, Poland / Pologne 
Mr Giorgios STAMATIS, Greece / Grèce
Mr / M. Ionuț-Marian STROE, Romania / Roumanie
Ms / Mme Albana VOKSHI, Albania / Albanie 

European Conservatives, Patriots & Affiliates (ECPA) / Conservateurs européens, Patriotes et 
Affiliés (CEPA)
Mr / M. Armen GEVORYAN, Armenia / Arménie
Mr / M. Malte KAUFMANN, Germany / Allemagne
Ms / Mme Cristina Gabriella DUMITRESCU, Romania / Roumanie
Ms / Mme Dumitrina MITREA, Romania / Roumanie

Substitutes / Suppléant·e·s
Mr / M. Simone BILLI, Italy / Italie 
Ms / Mme Elisabetta GARDINI, Italy / Italie
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Alliance of Liberals and Democrats for Europe (ALDE) / Alliance des démocrates et des 
libéraux pour l’Europe (ADLE)
Mr / M. Mehmet AKALIN, Türkiye
Ms / Mme Louise MOREL, France 
Ms / Mme Lucia PLAVAKOVA, Slovak Republic / République slovaque*

Substitutes / Suppléant·e·s
Mr / M. Iulian BULAI, Romania / Roumanie 
Ms / Mme Valentina GRIPPO, Italy / Italie 
Mr / M. Arminas LYDEKA, Lithuania / Lituanie
Mr / M. Stéphane MAZARS, France
Ms / Mme Liliana TANGUY, France 

Group of the Unified European Left (UEL) / Groupe pour la gauche unitaire européenne (GUE)
Ms / Mme Nataša SUKIČ, Slovenia / Slovénie

Substitutes / Suppléant·e·s
Mr / M. Vinzenz GLASER, Germany / Allemagne

Co-rapporteur.e.s AS/MON (ex officio)
Mr / M. Pierre-Alain FRIDEZ, Switzerland / Suisse - SOC
Ms / Mme Zanda KALNINA-LUKAŠEVICA, Latvia / Lettonie - EPP/CD (excused) 

* Pre-electoral mission / mission préélectorale

https://pace.coe.int/en/members/8691/kalnina-lukasevica
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Annexe 4 – Réunions de la Commission permanente et du Bureau en 2026

Lundi 26 janvier, 8h, Strasbourg (partie de session) Bureau
Vendredi 30 janvier, 8h30, Strasbourg (partie de session) Bureau

Vendredi 6 mars, 9h30, Paris Bureau 

Lundi 20 avril, 8h, Strasbourg (partie de session) Bureau
Vendredi 24 avril, 8h30, Strasbourg (partie de session) Bureau

Jeudi 21 mai, 15h, Monaco Bureau 
Vendredi 22 mai, 9h30, Monaco Commission permanente 

(Présidence du CM)

Lundi 22 juin, 8h, Strasbourg (partie de session) Bureau
Vendredi 26 juin, 8h30, Strasbourg (partie de session) Bureau

Vendredi 4 septembre, 9h30, Paris Bureau

Lundi 28 septembre, 8h, Strasbourg (partie de session) Bureau
Vendredi 2 octobre, 8h30, Strasbourg (partie de session) Bureau

Jeudi 26 novembre, 15h, Monténégro Bureau 
Vendredi 27 novembre, 9h30, Monténégro Commission permanente 

(Présidence du CM)

Vendredi 11 décembre, 9h30, Paris Bureau


	Mr / M. Armen GEVORYAN, Armenia / Arménie
	Mr / M. Malte KAUFMANN, Germany / Allemagne
	Ms / Mme Cristina Gabriella DUMITRESCU, Romania / Roumanie
	Ms / Mme Dumitrina MITREA, Romania / Roumanie
	Ms / Mme Elisabetta GARDINI, Italy / Italie
	Mr / M. Mehmet AKALIN, Türkiye
	Mr / M. Iulian BULAI, Romania / Roumanie
	Ms / Mme Valentina GRIPPO, Italy / Italie
	Mr / M. Arminas LYDEKA, Lithuania / Lituanie
	Mr / M. Stéphane MAZARS, France
	Ms / Mme Liliana TANGUY, France

